
Délibération n°2021.00068 du Lundi 25 Octobre 2021                                                                                          page1/4 

POLYNESIE FRANÇAISE REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Commune de HUAHINE Liberté – Égalité – Fraternité 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2021.00068/2021 du 25 octobre 2021 
(valant Décision Modificative n°3 du budget principal de l’exercice 2021) relative à des annulations et 

à des virements de crédits dans le budget principal de l’exercice 2021 

En sa séance du 25 octobre 2021 à 08 heures 00, convoquée par M. Marcelin LISAN, Maire, sous sa 
présidence, avec M. Erick FANIU, secrétaire de séance nommée conformément à l’article L.2121-25 du 
CGCT. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE HUAHINE, 
ayant été régulièrement convoqué et le quorum ayant été atteint 

sous la présidence de Monsieur Marcelin LISAN, Maire, 

 

Vu  la Loi organique n° 2004-192 du 27 Février 2004, portant statut d’autonomie de la Polynésie Française, 
ensemble la Loi n° 2004-193 du 27 Février 2004, complétant le statut d’autonomie de la Polynésie 
Française, modifiés par la Loi n° 2007-1720 du 07 Décembre 2007, tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie Française ;  

Vu  les articles 8 et 15 de la Loi n° 71-1028 du 24 Décembre 1971, relative à la création et à l’organisation des 
Communes en Polynésie Française, et le II de l’article 9 de la Loi n° 77-1460 du 29 Décembre 1977, 
modifiant le régime communal en Polynésie Française ; 

Vu  l’Ordonnance n° 2007-1434 du 05 Octobre 2007, portant extension des première, deuxième et cinquième 
parties du Code Général des Collectivités Territoriales aux communes de la Polynésie Française, à leurs 
groupements et à leurs établissements publics, modifiée par la Loi n° 2007-1787 du 20 Décembre 2007, 
relative à la simplification du droit ; 

Vu  le budget principal de l’exercice 2021 de la Commune de Huahine ; 

Vu la délibération n° 5/2021 du 12 mars 2021, adoptant le budget principal de l’exercice 2021 ; 

Vu les nécessités budgétaires et de service ;   

Ouï l’exposé du Maire ;  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE : 

Article 1er : Des annulations et des virements de crédits dans le Budget principal de l’exercice 2021, pour 
des nécessités budgétaires et de service, sont autorisés tels que présentés dans le tableau 
suivant : 

 
 
 
 

 








